CORPS  LÉGISLAT  I F. 

' FRC 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  MOURICAULT, 

Sur  la  résolution  du  7 fructidor  relative  aux  citations  en 
témoignage  , données  aux  caissiers  et  sous-caissiers  de 
la  trésorerie . 

Séance  du  12  fructidor  an  7. 


Représentai  du  peuple, 

* 

Vous  avez  renvoyé , le  7 de  ce  mois,  a 1 examen 
d'une  commission  composée  de  nos  collègues  Simonet, 
Clavier  , Dubourg  (de  l'Oise)  , Lagrange  et  moi  , 
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ulle  résolution  prise  le  même  jour  par  le  Conseil  des 
Cinc|  - Cents  , laquelle  a pour  objet  de  dispenser  les 
caissiers , sous  - caissiers  ou  controleurs  des  caisses  de 
la  trésorerie  nationale , de  se  déplacer  pour  déposer 
lorsqu’ils  en  seront  requis,  sur  des  kits  matériels  relatifs 
à leurs  fonctions. 

Je  viens  vous  soumettre  1 avis  de  votre  commission. 

Cette  resolution  est  la  seconde  qui  vous  est  pré- 
sentée. 

Sur  le  rapport  de  notre  collègue  Lemenuet,  du  16 
Thermidor,  vous  rejetâtes  la  première,  datée  du  2,  pour 
quelques  vices  que  vous  y reconnûtes.  Il  ne  s’agissoit 
donc,  pour  nous  , que  de  vérifier  si  celle-ci  s’en  trou  voit 
suffisamment  purgée. 

j a été,  comme  la  première,  prise  dans  la  forme 
d urgence , et  par  les  mêmes  motifs  que  voici  : « Con- 
» sidérant  qu  il  est  instant  de  pourvoir  à ce  qu’on  ne 
» désorganise  pas  le  service  de  la  trésorerie  nationale  , 
” Par  des  citations  en  témoignage  de  ses  principaux 
« employés.  » 

\ otre  première  commission  vous  ayant  observé  que 
ces  motifs  n’étoient  point  assez  circonscrits  ; qu’ils 
sembloient  embrasser  tous  les  ças  oû  le  témoignage 
des  employés  dont  il  s’agit  pourroit  être,  nécessaire  , 
et  requis  hors  du  lieu  de  leur  résidence  ; que  cepen- 
dant on  ne  pouvoit  leur  accorder  une  dispense  géné- 
rale ; qu  il  y avoit  des  circonstances  où  leur  présen- 
ce aux  débats  , et  leur  confrontation  à l’accusé  , pou-' 
voient  être  indispensables  ; vous  substituâtes  à ces  mo- 
tifs d urgence  ceux  que  votre  commission  vous  propo- 
soit,  et  que  voici  : « Considérant  qu’il  est  instant  de 
M Pourvoir  à ce  mie  les  principaux  employés  de  la  tré- 
" soierie  nationale  ne  soient  pas  inutilement  distraits 
•t  de  leurs  fonctions.  » 


Nous  avons  été  surpris  que  ce  changement : et  jg 
objet  eussent  échappe  a l’attention  de  nos  8 
des  Cinq-Cents , sur-tout  quand  ils  les  consacroien^ 
apportant  à la  dispense  trop  generale  e 1 vous 
résolution  les  modifications  ou  restrictions  que  vous 

^Votre  Commission  actuelle  vous  propose  de  reprendre 
les  motifs  d’urgence  que  vous  aviez,  préfères  pour  la 
première  résolution,  et  d’en  adopter  la  rédaction  en 

« Considérant  qu’il  est  instant  de  pourvoir  a ce  que 
».  les  principaux  employés  de  la  trésorerie  nationale 
»»  ne  soient  pas  distraits  de  leurs  fonctions  sans  une  e.vi- 

» dente  nécessité.  » , . . . . 

L’article  premier  de  la  résolution  etoir  ainsi  conçu . 

« Lorsqu’il  y aura  lieu  de  citer  en  témoignage , soit 
»»  en  matière  civile,  soit  en  matière  crimine  e, 

»»  caissiers , sous-caissiers  ou  controleurs  des  caisses  )om- 
»»  nalières  de  la  trésorerie  nationale  devant  les  tubit 
»»  naux  autres  que  ceux  séans  dans  la  commune  ou 
»»  résident  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions , le  juge 
»»  civil,  ou  officier  de  justice  , ou  directeur  du  jury  ou 
„ président  du  tribunal  criminel,  devant  lesquels  on  vou- 
»»  cira  les  produire  en  témoins , adresseront  au  juge  civ 

»»  ou  directeur  du  jury  du  lieu  de  la  résidence  et  - 
»»  caissiers , sous-caissiers  ou  controleurs  des  caisses  jour 
»»  nalières  de  la  trésorerie  nationale  , un  état  des  tans, 
».  demandes  et  questions  sur  lesquels  les  parties  civiles  , 
»»  l’accusé  ou  l’accusateur  public  désirent  leur  temoi 
»»  gnage.  Lescfficiers  de  police  etjuges  civils  ou  criminels 
„ auxquels  cet  état  sera  adressé,  feront  assigner  de- 
„ vaut  eux  lesdits  caissiers  , sous-caissiers  et  contrôleurs 
„ des  caisses  journalières  de  la  trésorerie  nationale  , et 
„ recevront  leurs  déclarations  par  écrit.  » 

Votre  précédente  commission  , en  reconnoissant  La 


employés  de  la  PrinciPaux 

caissiers,  sous-caissiers  et  coWoC.  ! —’16* 

heres  de  la  trésorerie  national!  1 d calsses  <our- 
pelés  devant  des ?u*es S ? "?  Pourraient  être  ap- 

y déposer  dans  les° formes  fnW^  reS?dence  > POL'r 
civile  , soit  en  matière  criminelle  étH;  h"*  en,m,ati,ère 
qw  on  ne  pouvoit  adopter.  ’ d Une  Seneralité 

rapporteur!  d^déposï  sïr  ÎTfî  .£oI%ue  Lemenuet , 
de  la  tràorerieXScriJtii^^0011  d eftts  sortis 
effectivement  une  instruction  sur  ^f^'fiP  6 ^ eC  cest 
genre  qui  a’  pro  voque'k  Sou£mn  1 ^fcmons  de  ce 
présence  de  l’emnlové  dfc  ! ' ^ ,d  est  certain  que  la 

üügüüï 

avec  les  registres  >Pr  1 qU?  par  son  défaut  de  rapport 

démenties  oue  mr  U , ete  ne  pourraient  être 
au  plus.  Ce  seraient  do^T611^0011  des  reSistres  tout 
les  employés  ouil  Cnr!  ^ °K  IeS  reSls:res>  plutôt  que 

<*»  4 £«  ÜÜSZSSr " »ffi- 

— si?  o"  ■ 

vent  dans  Je  cas  de  d^n  a tresorene  se  trou- 

l’indiquant  ccmme  itœ, “d”""  f, ,‘ï  incliv'J“  • ™ 


senter  devant  l’accusé  ce  seroit  enlever  â celui-ci  les 
moyens  de  justification  que  la  loi  lui  a sagement  ména- 
ges. Combien  de  fois , en  effet , n est-il  pas  arrivé  quune 
eposition  accablante  en  apparence  pour  1 accusé  a 
perdu  toute  sa  gravité , lorsqu’il  a pu  la  discuter  con- 
tradictoirement avec  le  témoin  ! 

* Votle  première  commission  pensa  donc,  et  vous  pen- 
sates  avec  elle  , que  l'article  aevoit  être  rejeté  par  cela 
seulqmletmt  généralisé;  quon  ne  pouvoir  admettre 
sa  disposition  qu’en  réduisant  la  dispense  de  dépla- 
cement au  seul  cas  où  les  caissiers , sous-caissiers  ou  con- 
roieurs  de  la  trésorerie  n’auroient  à déposer , par  suite 
leurs  fonctions , que  sur  la  matérialité  d’un  fait. 
_.e  ,?Sei!  , es  Cinq-Cents  a adopté  cette  modifia 
, ltlc\e  premier  de  la  résolution  a perdu  sa 
généralité  par  la  rédaction  nouvelle  de  sa  disposition , 

« Loisquil  y aura  lieu  de  citer  en  témoignage  , 

» soit  en  matière  civile  , soit  en  matière  criminelle , 

” des  faisslers  , sous-caissiers  ou  contrôleurs  des  cais- 
” ses  journalières  de  la  trésorerie  nationale  , pour  faits 
relatifs  a leurs  fonctions  , et  sur  la  seule  matérialité  des 
” devant  des  tribunaux  autres  que  ceux  où  ils 

résident  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions , etc.  » 
es  mots  , poui  faits  relatifs  a leurs  fonctions  et  sur 
a seule  matérialité  des  faits  resserrant  exactement  la 
sposition  dans  les  justes  limites  que  vous  aviez  indi- 
quées , votre  commission  vous  propose  à l’unanimité 
et  adopter  l article. 

A otre  commission  ne  vous  dissimulera  pas  cepen- 
dant que  c’est  avec  quelque  répugnance  quelle  ac- 
cueille  cette  nouvelle  exception  au  grand  principe  de 
audition  orale  des  témoins  par  les  jurés. -et  de  leur 
presence  aux  débats  ; principe  conservateur , consacre 
par  toutes  les  dispositions  de  notre  code  criminel. 
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Votre  commission  n’a  pu  être  déterminée  que  parla 
conviction  , d’une  part , que  le  service  journalier  de 
la  trésorerie  seroit  essentiellement  compromis,  par  l’ap- 
pel des  principaux  employés  dans  les  divers  tribunaux 
où  les  délits  dont  la  résolution  s’est  occupée  peu- 
vent se  poursuivre  ; et , d’autre  part , que  la  présence 
de  ces  employés  à l’instruction  ne  présente  pas,  dans 
le  cas  indique  , l’utilité  qui  y a fait  assujettir  en  géné- 
ral tous  les  témoins. 

Le  deuxième  article  de  la  résolution  nouvelle , ré- 
digé dans  les  mêmes  termes  que  l’article  correspon- 
dant de  la  précédente^  est  ainsi  conçu  : 

« Ces  déclarations  seront  envoyées , duement  scel- 
» lées  et  cachetées  , au  greffe  du  tribunal  requérant  : 
« en  matière  civile  , elles  seront  communiquées  aux 
» parties;  en  matière  criminelle,  elles  le  seront  a 1 accu- 
» sateur  public  et  à l’accusé , conformément  aux  arti- 
« clés  3i8  et  319  du  code  des  délits  et  des  peines.  » 
Votre  première  commission  n avoit  trouve  aucune 
observation  à faire  sur  cette  disposition.  Elle  ne  nous  a 
paru  susceptible  , en  effet , d’aucune  critique. 

Voici  quel  étoit  l’article  111  de  la  première  réso- 
lution : 

» Dans  l’examen  dû  jury  de  jugement  , les  decla- 
» rations  seront  lues  publiquement  ; elles  seront  dé- 
» battues  par  l’accusé  et  par  ses  conseils , et  les  jurés 
y auront  tel  égard  que  de  raison.  » 

Votre  première  commission  , en  approuvant  cette 
disposition  , vous  observa  qu  elle  etoit  incomplète  , en 
ce  qu’elle  ne  parloit  que  de  l’usage  à faire  , devant  le 
jury  de  jugement , des  déclarations  écrites  des  employés 
de  la  trésorerie  , et  ne  disoit  pas  un  mot  de  1 usage 
qu’il  y avcit  à en  taire  devant  le  jury  d accusation.  Ce 
silence  de  la  loi  , vous  disoit-on,  pottrroit  mettre  le 
directeurs  de  jury  d accusation  dans  1 embarras , taire 


7 

naitre  une  diversité  de  jurisprudence  dans  les  tnh 
ft  forcer  peut-être  le  tnbunal  de  caStS n I 5 ?*  ’ 

a demander  une  loi  supplémentaire  : U “ï:“me 
S expliquer  immédiatement.  oit  mieux 

Cette  disposition  formant  l’article  Tir  Hp  U 
^lëSk?tKle  111  de  la  P^dente  esfdt 

v™  rvSX'C«  s,„frr  .*** ,es  ™*  «i» 

. Ww.V-Æ’AtS’  commis"°" 

V°US  pr°Pose  > à l’unanimité,  de  l’approuver. 
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